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 n° 225 572 du 2 septembre 2019 

dans l’affaire X VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres D. ANDRIEN et Z. ISTAZ-SLANGEN  

Mont Saint Martin 22 

4000 LIEGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 août 2015, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour et de l’ordre de quitter le territoire, qui en constitue le corollaire, pris le 15 juillet 2015 et notifiés le 

27 juillet 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 8 janvier 2019 convoquant les parties à l’audience du 4 février 2019. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. ANSAY loco Mes D. ANDRIEN et Z. ISTAZ-SLANGEN, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant serait arrivé sur le territoire belge en date du 20 juin 2011. Il a introduit, le lendemain, 

une première demande de protection internationale qui s’est clôturée négativement par un arrêt n° 93 

684 du 17 décembre 2012. 

 

Le 4 septembre 2012, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire-

demandeur d’asile (annexe 13quinquies). Le recours dirigé contre cette décision a été rejeté par un 

arrêt n° 99 367 du 21 mars 2013. 
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1.2. Entre-temps, par un courrier recommandé du 21 novembre 2012, le requérant a introduit une 

première demande d’autorisation de séjour pour motif médical (article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980). Cette demande a été déclarée irrecevable par une décision du 22 janvier 2013, fondée sur 

l’article 9ter, §3, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 (certificat médical type datant de plus de trois mois). 

 

1.3. le 12 février 2013, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire à l’encontre 

du requérant. 

 

1.4. Le 25 février 2013, le requérant a introduit une deuxième demande de protection internationale qui 

s’est clôturée négativement par un arrêt n°111 560 du 2 octobre 2013.  

 

Le 17 avril 2013, la partie défenderesse a pris à son encontre un nouvel ordre de quitter le territoire-

demandeur d’asile (annexe 13quinquies), lequel est prorogé jusqu’au 28 février 2014  par une décision 

du 18 février 2014. 

 

1.5. Entre-temps, par un courrier daté du 13 mars 2013, qui serait parvenu à a partie défenderesse par 

un courrier recommandé du 12 mai 2013, le requérant a introduit une deuxième demande d’autorisation 

de séjour pour motif médical (article 9ter de la loi du 15 décembre 1980).  A la suite de l’avis émis par 

son médecin-conseil en date du 13 septembre 2013, la partie défenderesse a pris le 23 septembre 

2013, à l’égard de cette demande, une décision d’irrecevabilité fondée sur l’article 9ter, §3, 4° de la loi 

du 15 décembre 1980, qui lui a été notifiée le 3 octobre 2013. 

 

Le 21 mars 2014, le requérant envoie en rapport avec cette demande, pourtant clôturée, un complément 

d’informations. 

 

1.6. Par un courrier recommandé du 27 août 2014, le requérant a introduit une troisième demande 

d’autorisation de séjour pour motif médical (article 9ter de la loi du 15 décembre 1980), complétée en 

date du 28 octobre 2014. Le 29 octobre 2014, la partie défenderesse a déclaré cette demande 

irrecevable sur la base de l’article 9ter, §3, 2° de la loi du 15 décembre 1980 (défaut de document 

d’identité). Le même jour, elle a également pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le territoire 

ainsi qu’une interdiction d’entrée.   

 

1.7. Le 2 décembre 2014, le requérant a introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour pour 

motif médical, qui est complétée en date du 10 février 2015. A la suite de l’avis émis par son médecin-

conseil en date du 13 mai 2015, la partie défenderesse a pris, le 22 mai 2015, une décision 

d’irrecevabilité concernant cette demande fondée sur l’article 9ter, §3, 4° de la loi du 15 décembre 1980. 

Elle a également pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le territoire.  

 

Ces deux décisions sont cependant retirées en date du 9 juillet 2015. Le recours dirigé à leur encontre a 

par conséquent été rejeté par un arrêt n° 152 494 du 15 septembre 2015. 

 

Cette quatrième demande a été complétée par le requérant en date des 14 et 24 juillet 2015. 

 

Le 15 juillet 2015, sur la base de l’avis émis par son médecin-conseil le même jour, la partie 

défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité assortie d’un ordre de quitter le territoire à l’encontre de 

la demande d’autorisation de séjour introduite le 2 décembre 2014, fondée à présent sur l’article 9ter, 

§3, 5°, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour: 

 

« Motif(s):  

 

Article 9ter §3 – 5° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; les cas visés à l’article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l’appui de la 

demande d’autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d’une demande 

précédente d’autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition. 
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A l’appui de sa nouvelle demande d’autorisation de séjour du 02.12.2014, monsieur [N. M. G.] fournit un 

certificat médical type daté du 14.11.2014 qui ne fait que confirmer son état de santé qui avait été 

invoqué précédemment dans la demande du 12.05.2013. Or, celui-ci demeure inchangé. Rappelons 

que la décision du 23.09.2013 considère que manifestement l’intéressé n’est pas atteint par une 

affection représentant une menace directe pour sa vie ou pour son intégrité physique. Les maladies 

décrites ne requièrent pas de mesures urgentes sans lesquelles ces maladies constitueraient un risque 

vital immédiat. Considérant que, le ministre ou son délégué déclare les éléments invoqués irrecevables 

dans les cas visés à l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, introduit par l’article 5 de la loi du 8 janvier 2012 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 invoqués à l'appui de la demande d'autorisation de séjour dans le 

Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d'une demande précédente d'autorisation de séjour dans 

le Royaume sur la base de la présente disposition. Considérant que monsieur [N. M. G.] n’apporte 

aucun nouvel élément, la demande est dès lors irrecevable.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur base des faits 

suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2. En fait l’intéressé séjourne sur le territoire belge 

sans être en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. A l’appui de son recours, le requérant soulève un moyen unique pris de « l’erreur manifeste 

d’appréciation et de la violation des articles 3 et 13 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’Homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mars 1955, des 

articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, des principes généraux de bonne administration et plus 

particulièrement ceux réglementant le retrait des actes administratifs créateurs de droit, et du principe 

de légitime confiance », qu’il subdivise en cinq branches. 

 

2.2. Dans une première branche, le requérant constate que l’avis médical sur lequel la partie 

défenderesse se fonde n’a pas pris en compte un complément d’information, en l’occurrence un 

certificat médical du docteur [M.], qui a été communiqué à la partie défenderesse le 14 juillet 2015 et qui 

met en exergue l’évolution très péjorative de sa maladie et la nécessité d’une opération à venir.  Il en 

conclu que la décision attaquée en se fondant sur cet avis est « constitutive d’une erreur manifeste 

d’appréciation, n’est pas légalement motivée et méconnaît le principe de bonne administration qui 

impose à l’administration de statuer sur la base de tous les éléments qu’elle a en sa possession ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche, le requérant constate que la décision attaquée a été prise après 

qu’une première décision sur cette demande ait été retirée. Or, il observe que cette première décision 

était fondée sur l’article 9ter, §3, 4°, ce qui à son estime confirme que sa demande du 2 décembre 2014 

ne faisait pas que confirmer son état de santé tel qu’invoqué dans sa précédente demande. Il fait grief à 

la partie défenderesse de ne pas avoir motivé ce revirement d’attitude. 

 

2.4. Dans une troisième branche, le requérant indique que la première décision attaquée fait suite à une 

décision d’irrecevabilité prise le 25 mai 2015 sur la base de l’article 9ter, §3, 4°, de la loi du 15 

décembre 1980 qui prenait la peine d’examiner la gravité de son état de santé. Il soutient, en substance, 

que cette décision est un acte créateur de droit de sorte que la décision attaquée, intervenue en 

remplacement de cette première décision, viole le principe général qui règlemente le retrait des actes 

administratifs en prenant un autre fondement. 

 

2.5. Dans une quatrième branche, le requérant soutient, en substance, que la décision attaquée est 

constitutive d’une erreur manifeste d’appréciation, n’est pas correctement motivée et viole l’article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980 dans la mesure où elle estime que les éléments qui ont été invoqués 
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dans la demande de séjour pour motif médical sont identiques à ceux invoqués dans celle du 12 mai 

2013 alors qu’à cette époque ni la nécessité d’une opération chirurgicale ni l’existence d’une 

hospitalisation n’avaient été portées à la connaissance de l’administration.  

 

2.6. Dans une cinquième branche, après avoir rappelé qu’il est gravement handicapé et abandonné par 

sa famille pour cette même raison, il explique que le climat d’insécurité et de violence a profondément 

affecté les différents secteurs de la vie sociale dont celui de la santé et qu’actuellement seule 37 

pourcent de la population a accès aux sois de santé primaires. Il expose également qu’il n’existe pas en 

RDC de compagnie d’assurance maladie publique ni de mutuelle de santé. Il en conclu qu’il ne saurait, 

à supposer même si les soins et traitements soient disponibles dans son pays d’origine, avoir accès à 

ceux-ci à défaut pour lui de pouvoir travailler et les financer. Il estime au vu de ces élément que la partie 

défenderesse ne pouvait décider qu’il n’encourrait pas un risque de traitements inhumains et 

dégradants. 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Cette obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité, en vertu de diverses dispositions 

légales, n’implique donc nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie 

requérante, mais oblige seulement l’autorité à informer le destinataire de l’acte des raisons qui ont 

déterminé celui-ci, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais 

certaine, aux arguments essentiels de la partie requérante. En d’autres termes, il suffit que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil rappelle, par ailleurs que, dans le cadre de son contrôle de légalité, il ne lui appartient pas de 

substituer son appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a 

pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède 

pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

3.2. Le Conseil constate qu’en l’espèce, la première décision attaquée est fondée sur l’article 9ter, § 3, 

5°, de la loi du 15 décembre 1980, lequel spécifie que « Le délégué du Ministre déclare la demande 

irrecevable : […] 5° dans les cas visés à l'article 9bis, § 2, 1° à 3°, ou si des éléments invoqués à l'appui 

de la demande d'autorisation de séjour dans le Royaume ont déjà été invoqués dans le cadre d'une 

demande précédente d'autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de la présente disposition à 

l'exception des éléments invoqués dans le cadre d'une demande jugée irrecevable sur la base de 

l'article 9ter, § 3, 1°, 2° ou 3°, et à l'exception des éléments invoqués dans les demandes précédentes 

qui ont fait l'objet d'un désistement.». 

 

Cette disposition autorise ainsi le ministre ou son délégué à rejeter, dès le stade de la recevabilité, une 

nouvelle demande d'autorisation de séjour formulée sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980 lorsque l’étranger a déjà introduit auparavant une demande d’autorisation de séjour pour raisons 

médicales et qu’il n’invoque pas de nouveaux éléments par rapport à cette précédente demande. 

 

Il ressort des travaux préparatoires que cette disposition vise à « décourag[er] l’abus de diverses 

procédures ou l’introduction de demandes de régularisation successives dans lesquelles des éléments 
identiques sont invoqués ». 

 

Il en résulte que, s’agissant de « demandes 9ter » successives, l'application de cette disposition par le 

ministre ou son délégué suppose que la nouvelle demande d’autorisation de séjour sollicitée ne soit pas 

fondée sur des éléments qui n’auraient pas pu être analysés dans le cadre de la procédure antérieure, 

comme par exemple une pathologie nouvelle ou l’évolution de la pathologie initialement invoquée, en 

termes de gravité ou de soins requis, depuis la décision clôturant la procédure antérieure.  

 

3.3. En l’occurrence, le médecin-conseil de la partie défenderesse a précisé dans son avis, après avoir 

procédé à la comparaison des certificats médicaux produits dans le cadre de la demande du 12 mai 
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2013 et celle du 2 décembre 2014, que « […]  Dans sa demande du 02.12.2014, l’intéressé produit des 

Certificats Médicaux (Type) (CMT) et des rapports médicaux des 07.08.2014, 12.09.2014, 15.09.2014, 

14.11.2014. Il ressort de ce dossier médical que l’état de santé de l’intéressé est inchangé par rapport 

aux certificats médicaux joints à la demande 9ter du 12.05.2013 pour laquelle l’Office des Etrangers 

s’est déjà, prononcé le 23.09.2013. Le dossier médical de la demande 9ter datant du 02.12.2014 ne fait 

état d’aucun nouveau diagnostic le concernant. Le CMT produit confirme donc seulement le bilan de 

santé établi antérieurement ». 

 

3.4. La pathologie invoquée par le requérant dans les deux demandes d’autorisation de séjour en 

question, à savoir celle du 12 mai 2013 et celle du 2 décembre 2014, à savoir une « une poliomyélite 

[contractée à l’âge de 3 ans] avec paraplégie et gibbosité associée à des troubles respiratoires, 

intestinaux et cutanés » est effectivement identique, ainsi que l’indique le médecin-conseil de la partie 

défenderesse.  

 

Il apparaît cependant, à la lecture du dossier administratif, que tandis que la demande du 12 mai 2013 

évoquait en vue de « préserver » la santé du requérant « un suivi en physiothérapie, kinésithérapie et 

des antidouleurs » (avis du médecin-conseil rédigé sur cette demande le 13 septembre 2013), celle du 2 

novembre 2014, fait pour sa part mention d’une intervention chirurgicale comme « la meilleure solution 

médicale retenue » (certificat médical du Dr [L.] du 14 novembre 2014).  

 

Le choix de cette option chirurgicale a certes déjà été évoqué en 2013 ainsi qu’en atteste le rapport 

médical du 7 octobre 2013 auquel la partie défenderesse renvoie dans sa note d’observations. C’est 

néanmoins à tort qu’elle prétend ensuite dans cette même note d’observations, que cette option a été 

communiquée au médecin-conseil qui a pu en prendre connaissance en rendant son avis du 13 

septembre 2013. Il est en effet évident qu’en rendant son avis le 13 septembre 2013, le médecin-conseil 

n’a pu prendre en considération l’option chirurgicale recommandée dans un document datant d’octobre 

2013 et qui n’a été communiqué à la partie défenderesse que le 21 mars 2014.  

 

Il s’ensuit que la motivation de la décision attaquée est à tout le moins insuffisante et partant, dans cette 

mesure, viole l’article 9ter, §3, 5° de la loi du 15 décembre 1980, comme le soutient le requérant dans la 

quatrième branche de son moyen. Le Conseil note encore que si cette opération a semble-t-il, depuis 

lors été réalisée - ainsi que cela ressort du document médical daté du 12 décembre 2018 et 

communiqué lors de l’audience du 4 février 2019 -, elle nécessiterait toujours un suivi spécifique. Le 

requérant conserve dès lors son intérêt au moyen. 

 

3.5. Il se déduit des considérations qui précèdent que la quatrième branche du moyen unique est 

fondée et suffit à emporter l’annulation de la première décision attaquée. Il n’y a pas lieu d’examiner les 

autres branches du moyen, qui a les supposer fondées, n’entraineraient pas une annulation aux effets 

plus étendus. 

 

3.6. L’ordre de quitter le territoire, pris à l’encontre du requérant constituant l’accessoire de la première 

décision attaquée, qui lui a été notifié à la même date, il s’impose de l’annuler également. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire,  qui 

en constitue le corollaire, pris le 15 juillet 2015, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux septembre deux mille dix-neuf par : 

 

Mme C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


